
 
PROVINCE DE QUÉBEC … TÉMISCAMINGUE 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE TÉMISCAMINGUE 
 
 
15 SEPTEMBRE 2010 
 
 
PROCÈS-VERBAL de la SÉANCE ORDINAIRE du conseil de la 
Municipalité régionale de comté de Témiscamingue, tenue selon la loi, 
au bureau de la MRC de Témiscamingue, 21, rue Notre-Dame-de-Lourdes 
à Ville-Marie, MERCREDI LE 15 SEPTEMBRE 2010, à 19 h 00 
(7 h 00 pm), à laquelle : 
 
Madame Lyna Pine , mairesse d’Angliers 
Monsieur Luc Lalonde , maire de Béarn 
Monsieur Alain Sarrazin , maire de Duhamel-Ouest 
Monsieur André Pâquet , maire de Fugèreville  
Monsieur Maurice Laverdière , maire de Guérin 
Monsieur Norman Young , maire de Kipawa 
Monsieur Gérald Charron , maire de Laforce 
Monsieur Yvon Gingras , maire de Latulipe-et-Gaboury 
Monsieur Daniel Barrette , maire de Laverlochère  
Monsieur Philippe Boutin , maire de Lorrainville 
Monsieur Michel Paquette , maire de Moffet 
Madame Carmen Rivard , mairesse de Nédélec 
   et préfète suppléante de la MRCT 
Madame Marielle Henri , mairesse suppléante de Notre-Dame-

du-Nord  
Monsieur Jocelyn Aylwin , maire de Rémigny 
Madame Joanne Larochelle , mairesse de St-Bruno-de-Guigues 
Monsieur Réjean Drouin , maire de St-Édouard-de-Fabre 
Madame Jacinthe Marcoux , mairesse de St-Eugène-de-Guigues 
Monsieur Bruno Boyer , maire de la ville de Belleterre 
Monsieur Philippe Barette , maire de la ville de Témiscaming 
Monsieur Bernard Flébus , maire de la ville de Ville-Marie 
 
 
TOUS CONSEILLERS FORMANT QUORUM, AINSI QUE : 
 
Monsieur Yvon Gagnon , président du Comité municipal de Laniel 
   et représentant du territoire non organisé   
SOUS LA PRÉSIDENCE DE :  
 
Monsieur Arnaud Warolin, préfet de la MRCT   
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
Monsieur Daniel Dufault , coordonnateur au service d’aménagement 
Madame Lyne Gironne , coordonnatrice au service d’évaluation 
Monsieur Tomy Boucher , agent de développement  
Monsieur Denis Clermont , secrétaire-trésorier – directeur général 
 
 

09-10-320 Ouverture de la séance à 19 h 00, adoption de l’ordre du jour et 
mot/rapport du préfet, M. Arnaud Warolin.  

 
Il est proposé par M. Bernard Flébus 

appuyé par M. André Pâquet 
et résolu unanimement 
 

 Que l’ordre du jour soit adopté tel que rédigé; 
 

 Que l’article « Affaires nouvelles » demeure ouvert jusqu’à la fin 
de la séance. 



 
Rapport du préfet : 

 
 La MRCT se dirige vers une phase plus intensive dans ses 

revendications; 
 

 La CRÉ a fait du développement agricole sa priorité au niveau 
régional; 

 
 On s’attend à ce que le MRNF règle le dossier Tembec d’ici la fin 

septembre; 
 

 La MRCT et la SDT se sont entendues sur un contrat de gestion 
du développement économique; 

 
 Le statu quo n’est plus acceptable dans nos travaux; 

 
 M. le préfet souligne la présence du nouvel attaché politique du 

député Daniel Bernard au Témiscamingue, M. Francis Nadeau; 
 

 La Société de développement (SDT) se préoccupe des transferts 
d’entreprises qui pourraient survenir dans les prochaines années. 
La SDT veut connaître les entreprises concernées et leurs besoins 
afin de réussir une telle opération. Ainsi, la SDT rencontrera 
chacune des municipalités locales (maires – directeurs généraux) 
au cours des prochaines semaines, afin de dresser le portrait de la 
situation. 

 
 

09-10-321 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 18 août 2010.   
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du 18 août 2010 ayant été 
remis et/ou transmis par la poste à tous les conseillers. 
 
Il est proposé par M. Philippe Barette 

appuyé par M. Maurice Laverdière 
et résolu unanimement 

 
 Que ledit procès-verbal soit adopté et signé tel que rédigé, tout 

comme s’il avait été lu. 
 
 

09-10-322 Période de questions de l’assistance, s’il y a lieu (CM, art. 150).  
 
1re partie 
 
Mario Lefebvre : Finale régionale des Jeux du Québec à Ville-Marie 
 
Notre-Dame-du-Nord, St-Bruno-de-Guigues, Lorrainville, Duhamel-Ouest 
ont tous accepté l’offre de partenariat du Comité organisateur pour la 
tenue de compétitions dans leur municipalité. 
 
Toutes les municipalités rencontrées ont accepté l’entente de partenariat 
sauf la ville de Témiscaming. Par conséquent, les 2 disciplines qui 
devaient avoir lieu à Témiscaming auront lieu à Rouyn-Noranda. 
 
La ville de Témiscaming enverra une résolution expliquant leur 
position. M. Barette tient à rappeler qu’à l’hiver 2006 la ville de 
Témiscaming avait été l’hôte de cette même finale régionale à ses 
frais. La ville de Témiscaming n’offre pas de soutien financier, mais 
consent à prêter ses équipements gratuitement. 



 
Gilles Lepage :  
 
Est-ce qu’il y aura une rencontre publique avec comme sujet unique le 
projet « Forêt De Chez Nous »? 
 
Réponse : Oui, selon la FQM, le dossier au MRNF serait reporté en 
novembre. 
 
Gilles Lepage : 
 
La MRCT a-t-elle l’intention d’expliquer publiquement sa vision sur ce 
qu’est l’identité témiscamienne et la mettre en valeur? 
 
Réponse : Oui, c’est quelque chose qu’il importe de défendre. Plusieurs 
organismes s’en préoccupent. Nous travaillerons ensemble. 
 
 

09-10-323 Projet concernant le développement et le financement du Domaine 
de la Baie Gillies.  
 
M. Martin Lefebvre et M. Raynald Gaudet ainsi que Mme Édith Vincent, 
administrateurs au Domaine de la Baie Gillies, assistent à la réunion. 
 
Mise en situation 
 
Le Domaine de la Baie Gillies travaille à la réalisation de son plan de 
relance depuis maintenant 2 ans. 
 
Ce plan a d’ailleurs été présenté au conseil des maires le 16 septembre 
2009. 
 
Le plan de relance prévoit l’ouverture du Domaine sur 4 saisons et 
réoriente sa vocation pour qu’il devienne une base plein air axée sur 
les activités et événements sportifs, culturels, sociaux, éducatifs et 
touristiques qui s’adressent à tous les groupes d’âge, ainsi qu’un 
camping de 15 places.  
 
Malgré ses efforts, le Domaine n’a pas obtenu l’aide financière 
nécessaire à son développement; la démarche se poursuit auprès de 
différents ministères et organismes concernés. 
 
Les activités du Domaine sont viables! 
 
Le financement (dette et Fonds de roulement), de même que 
l’entretien général et le développement des équipements et des 
infrastructures demeurent une problématique. 
 
Dans les circonstances, le Domaine propose de « développer un 
chemin d’accès à un secteur non utilisé pour les besoins actuels et 
futurs du Domaine dans le but de mettre en vente une dizaine de 
terrains pour fins résidentielles et/ou de villégiature ». Les bénéfices 
serviront au service de la dette, à compléter les aménagements et 
constituer un Fonds de roulement pour le bon fonctionnement du 
Domaine. Le secteur à « privatiser » représente environ 2 acres sur 
une superficie totale de 650 acres. 
 
Considérant les dispositions de l’entente signée le 3 octobre 1996 
entre le Domaine de la Baie Gillies, la MRCT ainsi que les 
municipalités de Fugèreville et Latulipe-et-Gaboury, article 7, à savoir 
que le Domaine « ne peut se départir des biens immobiliers sans 
l’accord de la MRCT et des municipalités »; 



 
Considérant l’accord de la municipalité de Fugèreville et les 
discussions en cours auprès de la municipalité de Latulipe-et-Gaboury 
sur ce sujet; 
 
Il est proposé par M. Bernard Flébus  

appuyé par M. Yvon Gingras  
et résolu unanimement 
 

 D’autoriser le Domaine de la Baie Gillies à réaliser son projet, 
selon les règles en matière de développement immobilier et 
d’urbanisme. 

 
Le préambule ci-dessus fait partie intégrante de la présente résolution. 
 
La MRCT assure le Domaine de la collaboration du milieu pour leur 
permettre d’atteindre pleinement leurs objectifs de développement et 
de financement. 
 
 

09-10-324 À l’agenda du préfet, entre autres :  
 

 Congrès annuel Fédération québécoise des municipalités (FQM) : 
 

• Québec, 30 septembre au 2 octobre 2010;  
 

• Thème : Des municipalités qui se réinventent. 
 

 Rencontres de ministres (à confirmer) : 
 

• Mme Nathalie Normandeau (Ressources naturelles et Faune) : 
 

 Projets centrales hydroélectriques Kipawa et Angliers; 
 

 Entente Tembec – Exploitations forestières; 
 

 Reprise des opérations à l’usine Temlam prévue en 
novembre 2010; 

 
 Projet pilote « Forêt De Chez Nous ». 
 

• M. Laurent Lessard (Affaires municipales …) : 
 

Aide financière 2 M$ – PIQM gestion des matières résiduelles. 
 

• M. Laurent Lessard (agriculture) : 
 

Travaux et objectifs de la Coalition sur l’avenir de l’agriculture 
au Témiscamingue. 
 
Il y a eu une rencontre entre la Coalition et l’Équipe en affaires 
du Témiscamingue afin d’amorcer des discussions. 
 
Une rencontre entre les agriculteurs, les élus et les commerçants 
est prévue le 22 septembre prochain à St-Bruno-de-Guigues. 
 
M. Philippe Barette mentionne qu’il a bien apprécié sa visite 
chez Miel Abitémis dans le cadre des Journées portes ouvertes 
de l’UPA. 

 



 
Projet de valorisation des matières résiduelles  
Convention de prêt et de subvention 
Fonds municipal vert 

09-10-325 Fédération canadienne des municipalités.  
 
Considérant l’approbation le 16 mars 2010 du Fonds municipal vert 
de la Fédération canadienne des municipalités d’un prêt d’un montant 
maximal de 3 258 873 $ à un taux d’intérêt avantageux, combiné à 
une subvention maximale de 325 887 $ pour le projet de valorisation 
des matières résiduelles de la MRC de Témiscamingue. 
 
Il est proposé par M. Bernard Flébus 

appuyé par Mme Lyna Pine 
et résolu unanimement 

 
 D’autoriser le préfet et le secrétaire-trésorier – directeur général à 

signer, pour et au nom de la MRC de Témiscamingue, la convention 
de prêt et de subvention proposée par la Fédération canadienne 
des municipalités relativement au projet de valorisation des 
matières résiduelles de la MRC de Témiscamingue. 

 
 

09-10-326 Avis de motion 
Projet de règlement concernant la période de questions aux séances 
du conseil et du comité administratif de la MRC de Témiscamingue.  
 
Considérant les dispositions du Code municipal, article 445; 
 
M. Yvon Gingras conseiller de comté, donne avis de motion qu’un 
règlement relativement à la période de questions aux séances du 
conseil et du comité administratif de la MRC de Témiscamingue sera 
soumis au conseil pour adoption à une prochaine séance. 
 
Considérant le dépôt, séance tenante, du projet de règlement, une 
dispense de lecture est également demandée. 
 
 

09-10-327 Avis de motion 
Projet de règlement relativement à la prévention incendie et projet 
d’entente intermunicipale concernant la fourniture de services.  
 
Considérant les dispositions du Code municipal, article 445; 
 
M. Philippe Barette, conseiller de comté, donne avis de motion qu’un 
règlement relativement à la prévention incendie sera soumis au conseil 
pour adoption à une prochaine séance. 
 
Considérant le dépôt, séance tenante, du projet de règlement ainsi 
que du projet d’entente intermunicipale concernant la fourniture de 
services, une dispense de lecture est également demandée. 
 
 
Le conseil réitère l’importance d’une rencontre entre les élus municipaux 
et les chefs pompiers afin de s’informer et établir ensemble les 
orientations dans la perspective de l’entrée en vigueur du schéma de 
couverture de risques au Témiscamingue. Il est impératif que tous les 
intervenants s’entendent sur une vision positive de la situation. 
 
 



 
Il semble que l’adoption des schémas de couverture de risques dans 
les MRC n’entraînerait pas une réduction automatique des primes 
d’assurances résidentielles; la FQM s’inquiète de cette situation. Un 
questionnaire sera transmis aux municipalités afin de connaître leurs 
investissements des 5 dernières années en prévention incendie. 
 

09-10-327.1 Schéma de couverture de risques en sécurité incendie.  
 
Considérant que la réglementation gouvernementale entourant 
l’élaboration du schéma de couverture de risques en sécurité incendie 
ne correspond pas à la réalité des régions et cause des problématiques 
importantes dans l’organisation des services aux citoyens; 
 
Il est proposé par M. Bernard Flébus 

appuyé par M. Luc Lalonde 
et résolu unanimement 

 
 D’intervenir auprès du ministère de la Sécurité publique afin de 

faire valoir nos spécificités, les coûts excessifs liés aux nouvelles 
normes et la problématique entourant la formation des pompiers. 

 
 

09-10-328 Ententes de gestion du Centre local de développement – MDEIE / 
MRCT / CLD et signification des attentes de la MRCT envers le 
CLD en matière de développement local (MRCT).  
 
Le préfet, M. Arnaud Warolin, fait rapport des discussions des derniers 
mois et résume verbalement l’entente prévue entre la MRCT et le 
Centre local de développement (CLD), dont l’adoption est reportée au 
conseil des maires le 20 octobre 2010. 
 
 

09-10-329 Zonage agricole 
Demande à portée collective (îlots déstructurés en zone agricole).  
 
Mise en situation 
 
Le 14 avril 2010, la MRCT a présenté une demande à portée collective 
portant sur 16 îlots déstructurés. Le 4 mai 2010, les 4 municipalités 
concernées, la MRCT, l’UPA et la Commission de protection du territoire 
agricole (CPTAQ) tenaient une réunion à Notre-Dame-du-Nord pour 
discuter des îlots proposés. L’UPA a alors demandé un délai de 2 mois 
pour valider certains îlots sur le terrain. La CPTAQ a transmis à la 
MRCT la proposition de l’UPA, le 13 septembre 2010. Cette proposition 
est moindre par rapport à la demande initiale et par rapport aux 
discussions du 4 mai 2010. Certains îlots proposés par l’UPA n’offrent 
pratiquement aucun terrain à développer, ce qui nécessite que le 
dossier soit rediscuté entre les parties, alors que dans d’autres cas, on 
semble faire une lecture très restrictive de la définition d’îlots 
déstructurés, excluant ainsi de grandes parties du territoire. 
 
Il est proposé par M. Luc Lalonde 

appuyé par Mme Carmen Rivard 
et résolu unanimement 

 
 De demander à l’UPA et à la CPTAQ de reconsidérer notre demande 

du 14 avril 2010 dans le but d’accepter les îlots suivants : 



 

Municipalité No  
Superficie 

approximative 
(hectares) 

Nombre de chalets 
ou de maisons 

(potentiel) 
Moffet 
Sortie Nord du village 5 25 21 
Lac Brodeur 6 11 12 
Baie Blanchard 8 47 52 
Notre-Dame-du-Nord 
Route 101 Sud 10 70 82 
Rue du Lac 11 16 17 
Rang 3 Est 24 48 58 
Rang 3 Ouest (La Gap) 25 18 8 
Lots 710 à 713 26 5 7 
Lot 744 27 6 6 
Rémigny 
Entrée du village (lac Des Quinze) 12 5 6 
Entrée du village (lac Rémigny) 13 32 34 
Rangs 6, 7 et 8 14, 15 et 16 53 53 
Saint-Édouard-de-Fabre 
Chemin Pointe Martel 17 11 18 
Chemin des chalets 18 31 32 
Route 101 Sud 19 6 2 
Ancienne gare 20 12 15 
Baie Lavallée 21 25 13 
Baie L’Africain 22 18 9 
Rocher à l’Orignal 23 35 8 
Total  474 453 

 
Les cartes des îlots proposés seront transmises à l’UPA et à la CPTAQ 
avec les commentaires de la MRCT et le document justificatif de 
Notre-Dame-du-Nord. 
 
Le but est d’en arriver à une entente entre les 3 parties (monde municipal, 
UPA et CPTAQ) avant l’hiver prochain. 
 
 

09-10-330 Zonage agricole 
Visite terrain de la Commission (CPTAQ) suite aux demandes du 
milieu.  
 
Il est proposé par M. Gérald Charron 

appuyé par M. Luc Lalonde 
et résolu unanimement 

 
 De demander à la Commission de protection du territoire agricole 

(CPTAQ) de se déplacer afin de visiter les sites lors de demandes 
du milieu sur le zonage agricole. 

 
 

09-10-331 Projet de création d’un Fonds d’adaptation et de diversification 
économique en partenariat MRCT / SDT / CRÉ.  
 
Objectif :  
 
Accélérer la relance de l’économie du Témiscamingue en positionnant 
les entreprises actuelles et en suscitant la création de nouvelles afin 
de saisir avec succès les opportunités offertes principalement par les 
ressources du territoire et les marchés accessibles, de la préfaisabilité 
jusqu’au démarrage. 



 
Financement :  
 

 MRCT : 75 000 $ / an / 3 ans

 SDT : 75 000 $ / an / 3 ans

 CRÉ : 100 000 $ / an / 3 ans

Total  250 000 $ 750 000 $
 

Le CA recommande de puiser à même le Pacte rural cette enveloppe 
annuelle de 75 000 $. Ce fonds sera dédié exclusivement aux promoteurs 
pour des projets qui privilégient, de préférence, la transformation.  
 
Ce fonds sera géré comme du capital de risque. Les montants seront 
alloués sur recommandation du conseil des maires qui se seront 
donnés une grille d’évaluation de projet selon des critères économiques. 
 
Il est proposé par M. Réjean Drouin 

appuyé par M. Bernard Flébus 
et résolu unanimement 

 
 Que le conseil des maires approuve le projet et que celui-ci soit 

officialisé lors de la présentation du budget 2011 au conseil des 
maires du 24 novembre 2010. 

 
 

09-10-332 Suivi des projets de loi du gouvernement du Québec (Information).  
 

 Projet de loi no 109 présenté par le ministre M. Laurent Lessard 
(MAMROT) le 10 juin 2010 – Éthique et déontologie : 

 
Notes explicatives : 
 
Ce projet de loi crée une obligation aux municipalités locales et 
aux municipalités régionales de comté dont le préfet est élu au 
suffrage universel d’adopter un Code d’éthique et de déontologie 
applicable aux élus et de le réviser après chaque élection 
générale. Il prévoit également une obligation d’adopter un Code 
d’éthique et de déontologie des employés municipaux. 
 
Le projet de loi prévoit que les règles énoncées dans le Code 
d’éthique et de déontologie des élus municipaux doivent concerner, 
notamment, les conflits d’intérêts, le favoritisme, la malversation, 
les abus de confiance ou autres inconduites, les dons et autres 
avantages, l’utilisation des ressources de la municipalité, ainsi que 
l’après-mandat. 
 
Le projet de loi impose pour tout membre d’un conseil d’une 
municipalité l’obligation de participer à une formation sur l’éthique 
et la déontologie en matière municipale. 

 
 Contrats municipaux : 

 
Grande tournée d’information organisée par la FQM.  
 
Pour l’Abitibi-Témiscamingue : 
 

 Lorrainville : 18 novembre 2010; 
 

 Rouyn-Noranda : 14 octobre 2010; 
 

de 18 h 30 à 21 h 30 dans les 2 cas. 
 

Inscription auprès de la FQM, au montant de 25 $.  



 
Information et suivi des dossiers.  
 

 Journée de la ruralité : 
09-10-333  

Le 9 septembre 2010. Le conseil prend acte du communiqué de  
la FQM sur ce sujet. 
 
Pour l’essentiel, la FQM plaide en faveur d’une ruralité prospère et 
résolument moderne, où les communautés locales peuvent 
compter sur des leviers de développement répondant à leurs 
aspirations et qui s’appuient sur un plan concerté d’occupation du 
territoire. 
 
Le branchement à Internet haute vitesse partout sur le territoire, la 
modernisation des secteurs agricoles et forestiers, la diversification 
des sources de revenus des municipalités par l’octroi de redevances 
sur les ressources naturelles et l’énergie et le renforcement des 
MRC sont autant d’éléments fondamentaux pour l’avenir du milieu 
rural. 

 
 Traîneaux de pompiers (sauvetage) : 

 
Ville-Marie possède un traîneau appartenant au Club de motoneige 
du Témiscamingue.  
 
Différents intervenants en mesure d’urgence se rencontreront en 
novembre sous la responsabilité du Comité de sécurité civile. 

 
 Gaz à effet de serre : 

 
La MRCT doit entreprendre la procédure concernant une étude 
sur les gaz à effet de serre, dès que possible. 

 
 Inauguration du Camp des As : 

 
Inauguration officielle du Camp des As à St-Eugène-de-Guigues, 
vendredi  le 17 septembre prochain au belvédère sur le chemin du 
lac Cameron. 

 
 Commission scolaire du Lac-Témiscamingue : 

 
Angliers déplore le manque de communication avec la Commission 
scolaire depuis la fermeture de l’école. La municipalité a demandé 
certaines accommodations qui sont restées lettre morte. 
 
La MRCT rencontrera la Commission scolaire afin de s’assurer 
d’un suivi approprié.  
 
Un rappel est fait concernant la problématique à Témiscaming. 

 
 Internet haute vitesse et couverture cellulaire : 

 
Des rencontres sont prévues avec différents intervenants. 

 
 Vote des autochtones : 

 
Un comité de négociation a été mis en place au niveau 
gouvernemental, via la FQM. 
 

 Prochaine réunion du conseil des maires : 20 octobre 2010. 



 
Période de questions de l’assistance, s’il y a lieu (CM, art. 150).  
 
2e partie 

09-10-334  
Gilles Lepage : Peut-on demander une plus grande implication des 
institutions financières dans le Fonds d’adaptation et de diversification? 
 
Réponse : Le préfet effectuera un suivi sur ce sujet. 
 
Gilles Lepage : Implication du privé dans la gestion des fonds 
d’investissement : Les élus ont-ils l’obligation de s’impliquer à de tels 
niveaux? 
 
La question demeure en réflexion. 
 
 

09-10-335 Levée de l’assemblée.  
 
Il est proposé par M. Luc Lalonde 

appuyé par M. Réjean Drouin 
et résolu unanimement 

 
 Que l’assemblée soit levée. 

 
Il est 22 h 20. 
 
 
 
 (Original signé) (Original signé) 
_________________________ ____________________________ 
Arnaud Warolin, préfet Denis Clermont, sec.-trés. – d. g. 
 
 

AVIS : Le présent procès-verbal demeure un « PROJET », tant 
et aussi longtemps qu’il n’a pas été adopté par le 
conseil des maires lors d’une séance subséquente. 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


